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merce, nous sommes là pour vous trouver des
repreneurs fiables.
Whatsapp :  91 06 88 07 - 9612 04 24
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Nos consultants certifiés SAGE mettront leur
expérience et leur savoir-faire à votre service pour
vous accompagner dans tous vos projets. Du
commercial, au consultant en passant par votre chef
de projet dédié, vos interlocuteurs clés assurent
l'installation, le paramétrage personnalisé, la
formation, le support technique ainsi que la
maintenance de votre système de gestion Sage.
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NE PAS PERDRE
NOTRE DIGNITE Du 1er au 03 octobre 2023,

le Conseil de sécurité de
l'Union Africaine tient sa retraite
à Kidali Convention Center, au
Rwanda.  Cette rencontre impor-
tante devra déboucher sur des
recommandations concrètes, en
vue de parvenir à la mise en œuvre
effective de l'Agenda 2063 de
l'UA.

Ouverts le 1er octobre dernier,
les travaux de cette rencontre, élar-
gie aux ministres des Finances et
de la Planification des Etats mem-
bres, ont connu la participation du
Représentant Permanent de la
CEDEAO auprès de l'Union afri-
caine à Addis Abéba, S.E Francis
Gabriel OKE, Représentant le
Président de la Commission de la
CEDEAO.

Durant quatre  jours, les partici-
pants vont décortiquer  cinq thé-
matiques avec, à la clé, la présen-
tation du projet spécial sur l'agen-
da 2063, à savoir : " La réflexion
sur le Deuxième Plan  décennal de
mise en œuvre " ; " Le
Financement de l'Agenda 2063 et
de ses priorités phares " ; " tirer
des disposition de mise en œuvre
des plans de développement natio-
naux dans la mise en œuvre du
Deuxième plan décennal de mise
en œuvre de l'Agenda 2063 :
Domestiquer, s'approprier, vulga-
riser et communiquer " ; " Projets
phares de l'Agenda 2063 " ; et "
Coordination, alignement et ren-
forcement des capacités à tous les
niveaux ".

A l'issue des travaux, des
recommandations concrètes seront
faites, en vue de la mise en œuvre
effective de l'Agenda 2063 de l'u-
nion africaine.

Notons que la cérémonie d'ou-
verture a été marquée par plusieurs
allocutions, notamment celles du
Ministre rwandais des Af faires
étrangères, de la Vice-présidente
de la Commission de l'Union afri-
caine, et du Ministre des Affaires
étrangères de la République de
Comores.

JPB

Si la dignité est le
noyau de notre per-

sonne, nous nous devons
de la préserver. C'est dire
que nous ne devons jamais
oublier notre dignité que
nul n'a le droit de lui enle-
ver.

Notre monde aujourd'hui
est tellement pourri et fait
d'hypocrisie et d'exploita-
tion de l'homme par l'hom-
me, qu'il nous est, à un
moment difficile, pour cer-
tains, de préserver et de
défendre notre dignité. Le
poids de la vie, du travail,
des relations humaines
dominantes, quelques fois,
nous plombe et tend à nous
assujettir. Dans certaines
circonstances, c'est nous-
mêmes qui offrons notre
dignité contre des espèces
sonnantes et trébuchantes,
bref contre des avantages
de tous ordres, contre des
choses éphémères et par-
fois inutiles.

Ligeor Nsongola l'a si
bien compris ; et c'est
pourquoi il l'affirme si
aisément et bien : "Il y a
une valeur qu'il ne faut pas
perdre pour aucune raison
au monde : c'est la dignité."

Nous devons assimiler
qu'il est contraire à notre
dignité d'homme d'obéir à
des choses injustes.

Nous n'avons qu'une vie,
vivions la avec dignité. 

Crédo TETTEH

MISE EN ŒUVRE DE L'AGENDA 2063 :

Le Conseil Exécutif de l'Union africaine en retraite à Kigali

SOCIÉTÉ : 

WILPF-Togo célèbre la journée internationale de la paix
Toujours fidèle à ses engage-

ments à œuvrer pour la paix
dans le monde, WILPF-Togo, en
collaboration avec le ministère des
droits de l'homme, de la formation
à la citoyenneté, des relations avec
les institutions de la République, et
son partenaire de la lutte contre les
robots tueurs, ont célébré en différé
la journée internationale de la paix
à Lomé.

A l'occasion de cette célébration,
une rencontre de partage et d'échan-
ge autour du thème " Agissons
ensemble pour la préservation de la
paix dans le monde " a meublé les
discussions entre acteurs de la
société civile œuvrant pour la paix. 

La journée internationale de la
paix est une journée dédiée aux
idéaux de paix, journée de cesser le
feu et de partage des informations
sur les armes létales autonomes, qui
sont les robots tueurs.  Une commu-
nication sur le thème " Agissons
pour la paix " et sur les armes léta-
les autonomes a été donnée à cette
occasion. WILPF Togo a été créé
pour cultiver, maintenir et préserver

la paix. L'objectif est de lutter cont-
re tout type d'armes sans armes, il
n'y aura pas de guerre.

" Ce matin, nous sommes là
pour un cadre de discussion avec
les cadres du ministère des droits de
l'homme, enfin de commémorer, en
différé, la journée internationale de
la paix, fêtée habituellement le 21
septembre de chaque année. Cette
célébration permet aux pays en
conflit d'observer un cessez- le-feu.
Nous avons voulu continuer cette
célébration avec les cadres du
ministère des droits de l'homme

pour que ces derniers s'imprègnent
du thème retenu pour l'occasion " a
laissé entendre la présidente de
WILPF Togo, Bassiratou Idrissou
Traoré, épouse Djobo.

Le directeur de cabinet du minis-
tère des droits de l'homme, de la
formation à la citoyenneté, des rela-
tions avec les Institutions de la
République , Adjawè Djeri, qui a
pris activement part à cette rencon-
tre a dit que le respect de la vie dans
les dispositions du droit internatio-
nal humanitaire nécessite une capa-

Photo de famille

Suite à la page 3
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RENTREE SCOLAIRE : 
Sandra Johnson fait parler son cœur
35 000 élèves de la préfecture

des Lacs ont le sourire. Ils
passeront cette année scolaire 2023-
2024 dans la quiétude, loin des sou-
cis de fournitures scolaires qui leur
ont été gracieusement offertes par
la Ministre-Secrétaire Générale de
la Présidence de la République
Sandra Johnson. 

C'est en lien avec la concrétisa-
tion du projet Agissons ensemble
pour une éducation de qualité'' de
l'Association ''Soyons Unis pour le
Bien Être (SUBE)'' qui a assuré la
remise de ce don aux bénéficiaires. 

Cette action s'inscrit dans la droi-
te ligne des actions du Chef de l'Etat
Faure Gnassingbé, en faveur des
élevés et du monde éducatif. De
quoi réjouir les élèves qui n'ont pas
caché leur joie. Le même sentiment
a animé les enseignants. " Ce don va
aller à l'endroit des élèves nécessi-
teux qui sont dans le besoin ", a
indiqué un responsable d'une école
dans les Lacs. Cet acte témoigne de
l'importance que revêt l'éducation
aux yeux de Sandra Johnson,
comme vecteur essentiel du déve-
loppement du Togo. 

On se rappelle que le jour de la
rentrée scolaire, la Ministre-
Secrétaire Générale de la Présidence
de la République, avait souhaité aux
élèves la force, de la volonté et du
courage pour embrasser la nouvelle

année qui commence. " Puisse l'an-
née scolaire 2023-2024 être riche de
découvertes et d'épanouissement ",
a-t-elle déclaré, rappelant aux
parents, leur implication précieuse
dans l'éducation des enfants, qui est
un pilier essentiel de leur réussite.
Au corps enseignant, elle exprimé
son admiration à leur dévouement et
passion pour leur métier qui sont
une source d'inspiration. Car ils gui-
dent les élèves avec bienveillance
vers un avenir prometteur.

Les propos et les actions de
Sandra Johnson font corps avec la
vision de Faure Gnassingbé, qui
veut garantir à chaque enfant du
Togo, indépendamment de son ori-
gine, une éducation de qualité. Le
projet P9 de la feuille de route gou-
vernementale 2020-2025, par exem-
ple, prend de l'ampleur avec la cons-
truction de nouvelles salles de clas-
se, réceptionnées pendant ces der-

niers mois, et la création de nou-
veaux jardins d'enfants, de nouvel-
les écoles primaires, de nouveaux
CEG et lycées publics. 4501 nou-
veaux enseignants fonctionnaires,
dont 471 dans l'enseignement tech-
nique et la formation professionnel-
le, ont été recrutés permettant de
pérenniser le vivier d'enseignants
qualifiés pour le système éducatif.
Car l'appareil éducatif togolais a
besoin de ressources humaines com-
pétentes et motivées. Pour les lui
fournir, les pouvoirs publics embau-
chent des élèves-professeurs qu'ils
forment et rendent plus qualifiés
pour transmettre aux apprenants. 

C'est en décembre 2022 que le
ministère des Enseignements pri-
maire, secondaire, technique et de
l'Artisanat a lancé un appel à candi-
datures pour le recrutement des élè-
ves-professeurs dans les Écoles nor-
males de formation des professeurs

d'école (ENFPE). A l'issue du pro-
cessus de recrutement d'élèves-pro-
fesseurs d'école, en ce qui concerne
la promotion 2013-2025, ce sont
exactement 2 619 candidats qui ont
été retenus pour la rentrée officielle
de mars 2023. C'est une formation
qui prend en compte les exigences
du métier d'enseignant et se fonde
sur un socle de compétences mini-
males indispensables pour garantir
une gestion correcte et efficace de la
classe dont ils seront en charge.

L'éducation fait partie des sec-
teurs sociaux que le Gouvernement
privilégie chaque année. Au budget
de l'Etat 2023, ce sont 189 milliards
de francs CFA qui ont été program-
més pour le secteur, avec la cons-
truction des bâtiments scolaires, la
mise en œuvre des projets et l'amé-
lioration de la qualité de l'enseigne-
ment.

Ali Samba

Une vue du don                                                                                         L’assistance lors de la écérémonie de remise de don

Zozo

LA PRÉSIDENTE DU PARLEMENT A REÇU
LA DIRECTRICE RÉGIONALE DU CENTRE
PARLEMENT AIRE CANADIEN ET L'AM -
BASSADEUR DE L'INDE 

La cheffe du parlement, Yawa Tsègan, a reçu tour à
tour en audience jeudi 28 septembre au siège du par-
lement, Sanjiv Tandon et Edith Gingras, respective-
ment ambassadeur de l'Inde au Togo et directrice
régionale Afrique et Moyen-Orient du centre parle-
mentaire canadien.
Les discussions entre la présidente de l'Assemblée
nationale et l'ambassadeur de l'Inde au Togo ont tour-
né autour du renforcement de la coopération entre les
deux pays.
"En ce qui concerne la visite aujourd'hui, j'ai été très
ému parce que nous avons eu l'occasion de discuter
et de revoir plusieurs secteurs de notre coopération
bilatérale. Nous voulons surtout renforcer la coopéra-
tion parlementaire entre les deux pays", a indiqué M.
Sanjiv Tendon au sortir de l'audience. 
L'Inde et le Togo entretiennent des relations de
coopération dans plusieurs domaines à savoir l'agri-
culture, le développement à la base, la santé, l'eau,
l'énergie, l'éducation, la formation et le commerce, à
travers le financement des projets.
La directrice régionale Afrique et Moyen-Orient du
centre parlementaire canadien a pour sa part, évoqué
avec Yawa Tsegan, les différents axes contenus dans
le "projet des législations inclusives pour des
Politiques Sensibles au genre".  " C'est un projet de
quatre ans ; donc nous travaillons sur les législations
inclusives pour le genre et les politiques sensibles.
Nous allons collaborer avec le Parlement, en impli-
quant l'ensemble des acteurs", a expliqué Edith
Gingras.
Selon la directrice, ce projet qui englobe le Ghana et
le Kenya, permettra un échange fructueux et une
mise à profit des expériences d'autres parlements.
Les deux personnalités ont également abordé la ques-
tion du soutien du centre parlementaire canadien
pour la mise en œuvre du plan stratégique de déve-
loppement institutionnel de l'Assemblée nationale
(...)
Source :@Republiquetogolaise.com

SIALO : LA 10ÈME ÉDITION PRÉVUE DU 10
AU 20 OCTOBRE, LA KARA À L'HONNEUR 
Au Togo, le Salon international de l'agriculture et de
l'agroalimentaire de Lomé (SIALO) s'apprête à rou-
vrir ses portes. La 10ème édition aura lieu du 10 au
20 octobre prochain au Centre togolais des exposi-
tions et foires (CETEF), avec à l'honneur, la Région
de la Kara. 
Au centre de cette édition 2023, la place prépondé-
rante de la mécanisation et de l'irrigation au sein de
l'agriculture moderne et durable à laquelle aspire le
pays. Comme chaque année, l'activité sera une vitri-
ne pour la valorisation et la promotion des produits
agricoles locaux, ainsi qu'un cadre de mise en rela-
tion des acteurs et professionnels des sous-secteurs
de l'agriculture, de l'élevage, de la pêche, de l'agroali-
mentaire, de la gastronomie, ou encore de la distribu-
tion des produits alimentaires.  
A l'agenda, des journées dédiées aux différentes
régions agricoles du pays, des marketplaces avec
expositions de produits locaux, des rencontres B2B,
et un concours d'innovation agricole.
En rappel, la dernière édition, organisée en 2022,
avait mis en vedette la Région des Savanes.
Source :@Republiquetogolaise.com

cité d'analyse et d'empathie dont ne
dispose pas un robot tueur et l'im-
possibilité pour un robot tueur d'êt-
re traduit en justice en cas de crime
commis devient alors une difficulté
supplémentaire. " Afin de combatt-
re cette facilité de crime sans
contrôle humain significatif, des

états ont appelé à l'interdiction des
robots tueurs depuis 2013, que ce
soit à travers des déclarations natio-
nales comme c'est le cas de la sec-
tion Togo de la Ligue internationale
des femmes pour la paix et la liber-
té en 2021, ou des déclarations des
groupes à l'international " a déclaré
Adjawè Djeri.

Concernant la lutte contre les
robots tueurs, il y a une coalition
des pays qui combat des robots
tueurs, donc nous faisons des plai-
doyers pour que le Togo rejoigne
cette coalition pour que la lutte soit
efficace.

Dodo ABALO

Suite de la page 2
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WILPF-Togo célèbre la journée internationale de la paix

taux, des infrastructures socioéduca-
tives et sanitaires et dans le transfert
des compétences technologiques.  A
cela s'ajoute la création de près de
700 emplois directs et indirects.  La
majorité des travaux ont été égale-
ment réalisées par des entreprises
togolaises, qui ont démontré leurs
expertises en la matière. " Ce projet
va davantage renforcer la position du
Togo dans le secteur de l'énergie
solaire en Afrique de l'Ouest et
témoigne de l'engagement du gou-
vernement à promouvoir les énergies
renouvelables. " a-t-elle ajouté.

Le gouvernement du Togo et la
Banque mondiale avaient aussi signé
un accord de financement dans le
cadre du Projet régional d'interven-
tion urgente dans le secteur de l'éner-
gie solaire - Régional Emergency
Solar Intervention Project, RESPI-
TE. Le nouveau projet financera la
construction d'une centrale solaire
photovoltaïque de 25 mégawatts
avec 40 mégawatts-heures de stoc-
kage batteries, en raccordant plus de
12.000 nouveaux foyers et 61 nou-
velles localités au réseau national. et
raccorder des milliers de ménages au
réseau électrique dans le nord du
pays. Le projet prévoit également
l'installation de 1.853 lampadaires
pour l'éclairage public.

Koudjoukabalo

En lien avec l'ambition du
Gouvernement de répondre

davantage aux besoins des popula-
tions en énergie électrique, afin d'at-
teindre l'accès universel à l'énergie
électrique d'ici à 2030, le Chef de
l'Etat Faure Gnassingbé, a lancé
cette année la 3è phase de la centrale
solaire de Blitta. 

L'ambition, à court terme, est de
porter à 50 % la part des énergies
renouvelables dans le mix énergé-
tique, conformément aux objectifs de
la stratégie d'électrification déclinée
dans la Feuille de route Togo gouver-
nementale 2025. Au Gouvernement,
on informe que cette nouvelle exten-
sion vise particulièrement à garantir à
la ville de Blitta, une autonomie en
termes d'électricité. Le projet s'inscrit
dans l'axe 2 de la feuille de route gou-
vernementale relatif au renforcement
de l'inclusion sociale.

Dotée d'une capacité opérationnel-
le de 20 Mégawatt crête, cette nou-
velle phase d'extension portera la
capacité globale de production de la
centrale solaire photovoltaïque de
Blitta, de 50 à 70 Mégawatt crête. "
Par ailleurs, le système de stockage
d'énergie sera mis en place à travers

une batterie de 4 Mégawattheure
(MWh) pour étendre la disponibilité
de l'énergie propre au réseau élec-
trique la nuit ", renseigne-t-on. Avec
l'augmentation de sa capacité, la
Centrale solaire photovoltaïque de
Blitta, raccordée au réseau de la
Communauté Électrique du Bénin
(CEB), va désormais alimenter 222
000 foyers contre 158 333 actuelle-
ment. Les travaux d'extension dure-
ront douze mois. Les nouveaux
ouvrages s'étaleront sur 27 hectares et
porterons ainsi à 117 hectares le nom-
bre total de superficie couverte par les
panneaux.

Le Gouvernement avait indiqué
que cette troisième phase du projet
bénéficiera d'un financement par
emprunt de 25 millions de dollars,
soit environ 16 milliards de FCFA du
bureau des exportations d'Abu Dhabi
(ADEX), créé par le Fonds d'Abu
Dhabi pour le développement. Les
travaux seront réalisés par AMEA
Togo Solar, filiale d'AMEA Power,
un producteur énergétique indépen-
dant.

La centrale solaire de Blitta, mise
en service en juin 2021 par le chef de
l'Etat, prouve que le Togo peut utili-

ser ses ressources naturelles, de
manière responsable, en fournissant
de l'énergie propre et fiable aux popu-
lations Cette infrastructure a déjà per-
mis d'atteindre une production
annuelle de près de 83 000 MWh en
2022, en prévision de 82 000MWh.
Elle vient ainsi en appui à de nomb-
reux projets de développement des
énergies renouvelables, réalisées sous
l'impulsion du chef de l'Etat, à savoir
l'initiative présidentielle cizo pour l'é-
lectrification rurale à partir des kits
solaires individuels, les projets de
lampadaires solaires, les mini-centra-
les solaires dans les régions écono-
miques du pays.

A en croire Mila Aziablé, la minis-
tre chargée de l'énergie, les retombées
de ce projet sont multiples dans les
domaines électriques, environnemen-

ENERGIE : Le mix à 50% en 2025

Des panneaux solaires



4
LE MÉDIUM 

N° 0573 DU 03 AU 09 OCTOBRE 2023 Actualité

www.lemedium.info

C M J N

REVUE DU PORTEFEUILLE DE L'UE AU TOGO : Zozo

CPIA 2023 : LE TOGO ENREGISTRE
LA MEILLEURE PROGRESSION EN
AFRIQUE SUR LES POLITIQUES ET
INSTITUTIONS PUBLIQUES 

Le Togo continue d'améliorer ses perfor-
mances en matière de réformes et de gestion
publique. Selon le dernier rapport de la
Banque mondiale sur l'évaluation des poli-
tiques publiques en Afrique (CPIA2023),
publié récemment, le pays se révèle comme
étant celui qui a enregistré la plus forte aug-
mentation de sa note sur le continent. 
Concrètement, le Togo passe de 3.0 en 2016
à 3.7 en 2022, après avoir stagné pendant
plusieurs années auparavant à l'indice de ce
diagnostic annuel édité par l'institution de
Bretton Woods. Le pays s'illustre particuliè-
rement sur les indicateurs de la gestion éco-
nomique, des politiques structurelles, ou
encore des initiatives d'inclusion sociale et
d'équité. Par contre, des efforts restent à faire
au niveau des institutions du secteur public
et de la gestion du secteur financier.
Top 5 africain
Avec cette performance, dans le sillage de
celle de l'année écoulée, le pays gravit les
échelons et s'installe désormais dans le Top 5
africain (sur les 39 États évalués et éligibles
aux ressources de l'Association internationa-
le de développement (IDA) de la Banque),
aux côtés du Sénégal et de la Côte d'Ivoire
(tous décrochant un score de 3,7). Sur le
classement Afrique de l'Ouest et Centrale, le
Togo fait mieux et s'adjuge la troisième
place. 
Fruit des réformes engagées depuis 2017
Pour le Togo, ce progrès, salué il y a
quelques jours par le Représentant résident
de la Banque, est surtout le fruit du vaste
programme de réformes institutionnelles et
économiques initié par le Président de la
République, Faure Gnassingbé, depuis six
ans désormais. 
" Les avancées enregistrées par le Togo dans
le classement CPIAdepuis 2017 reflètent les
bénéfices tangibles des réformes institution-
nelles et économiques que nous avons enga-
gées. Non seulement cette hausse est notable
en comparaison avec la tendance générale
en Afrique, mais elle nous encourage égale-
ment à poursuivre nos efforts ", a souligné la
ministre, Secrétaire générale de la
Présidence, Sandra Ablamba Johnson. 
Il est à noter que ces améliorations significa-
tives de la gouvernance publique ont entraî-
né une hausse de plus de 380% des ressour-
ces mobilisées auprès de la Banque mondia-
le.
Source :@Republiquetogolaise.com

Un taux d'absorption remarquable
Une rencontre du cadre de

réflexion sur les interven-
tions de l'Union européenne en
appui aux efforts du gouverne-
ment vient de se tenir.  Les échan-
ges ont porté sur le développement
humain et l'inclusion socio-écono-
mique, les agro-industries dura-
bles, la gestion des ressources
naturelles ainsi que la consolida-
tion d'une société togolaise apaisée
et résiliente. 

Il est indiqué que les priorités
définies de commun accord pour la
période 2021-2023, ont connu des
progrès remarquables. " Le taux
d'absorption des engagements
financiers par le Togo, est remar-
quable ", a déclaré Joaquin Tasso
Vilallonga, ambassadeur de
l'Union Européenne au Togo qui a
félicité le gouvernement togolais
pour la célérité observée dans le
montage et la mise en œuvre des
projets, ainsi que le niveau très
élevé de la consommation des res-
sources allouées pour la réalisation
des programmes. " Ceci balise la
voie à une nouvelle allocation pour
la prochaine période. La satisfac-
tion est des deux côtés. C'est le
fruit de la coopération très étroite
entre le Togo et l'Union européen-
ne ", a-t-il ajouté.

Le partenariat entre le Togo et

l'Union européenne est essentielle-
ment orienté sur les grands pro-
grammes de la Feuille de route
gouvernementale. Dans le cadre du
plan d'action de 2021, deux
conventions majeures ont été
signées, en octobre 2022 pour le
financement du programme d'ap-
pui à la lutte contre le changement
climatique, d'un montant de 30
millions d'euros et du programme
de renforcement des services
publics locaux d'un coût global de
25 millions d'euros, dont 10
millions d'euros de l'Union euro-
péenne et 15 millions d'euros de la
France. De même, pour le plan
d'action 2022, deux conventions de
financement ont été signées en
avril dernier. La première est
dédiée au programme de soutien au

développement des agro-industries
pour un coût global de 82 millions
d'euros, dont 30 millions de
l'Union européenne et ses Etats
membres, 52 millions d'euros,
conjointement de la France et de
l'Allemagne. La seconde conven-
tion, d'un montant de 45 millions
d'euros, dont 40 millions de
l'Union européenne et 5 millions
de l'Allemagne, est consacrée à
l'appui à la construction de l'État et
à la résilience au Togo.

Pour Sandra Ablamba Johnson,
Ministre, Secrétaire général de la
Présidence de la République, la
revue consiste à définir les diffé-
rentes contraintes et réfléchir sur
les approches de solutions pragma-
tiques. Elle a invité les acteurs
impliqués dans la mise œuvre de

ces programme et projets à     retro-
usser les manches pour faire des
propositions concrètes en vue d'ac-
célérer le rythme d'exécution des
projets et satisfaire les besoins de
plus en plus croissants des popula-
tions. Un dispositif de suivi des
différents projets a été mis place
pour une mise en œuvre efficace. "
Pour la première phase de la pro-
grammation pluriannuelle 2021-
2024, il est prévu une évaluation à
mi-parcours l'année prochaine,
dont la performance déterminera
l'enveloppe à mobiliser pour la
deuxième phase 2025-2027 " a fait
savoir Sandra Johnson. Au nom du
Chef de l'Etat, elle a exprimé sa
gratitude à l'Union européenne et à
ses États membres pour l'accompa-
gnement de la mise en œuvre des
projets et programmes de dévelop-
pement en faveur du bien-être des
populations. 

Il est à noter que le document
conjoint de programmation s'ali-
gne avec les objectifs de la Feuille
de route gouvernementale Togo
2025.  Il a été approuvé par la
Commission de l'Union européen-
ne le 7 décembre 2021, puis lancé
officiellement le 12 janvier 2022 à
Lomé.

Ali Samba

Les deux parties lors des travaux

En conseil des ministres, le
ministre de l'économie et des

finances Sani Yaya a présenté la
situation économique et financière
du Togo au 1er semestre 2023. Il a
indiqué que l'environnement éco-
nomique international, régional et
national est marqué depuis 2022
par de fortes tensions inflationnis-
tes, en liaison avec les effets de la
crise sanitaire et le conflit entre la
Russie et l'Ukraine. Le resserre-
ment des politiques monétaires de
toutes les banques centrales, rend
de plus en plus onéreux les finance-
ments sur les marchés monétaires.

En 2022, le taux d'inflation au
sein de l'UEMOAest ressorti à 7,1%
contre 3,5% en 2021, notamment du
fait de l'augmentation des prix des
produits alimentaires dans tous les
Etats membres. Il est attendu à fin
2023 une baisse des tensions infla-
tionnistes, suite à la hausse de la pro-
duction de la campagne agricole
2022-2023 et aux mesures ciblées
prises par les États pour lutter contre
la vie chère.

Au Togo, la conjoncture écono-
mique nationale, au terme des six
premiers mois de 2023, est caractéri-
sée principalement par une progres-
sion des activités portuaire et aéro-
portuaire, un accroissement des flux
commerciaux et une consolidation
des créances sur l'économie. Au Port
Autonome de Lomé (PAL), le volu-
me du trafic total est de 15.174
milliers de tonnes au premier semes-

tre 2023, en hausse de 2,8% en glis-
sement annuel. Les quantités de mar-
chandises embarquées et débarquées
ont augmenté respectivement de
29,5% et 5,8%. Le transbordement,
pour sa part, régresse de 1,3%. A
l'Aéroport International Gnassingbé
Eyadema (AIGE), le trafic total des
passagers s'est établi à 632.083 pas-
sagers au premier semestre 2023,
soit une progression de 25,3% par
rapport à la même période de l'année
2022. De même, le fret et le mouve-
ment d'aéronefs sont en hausse,
respectivement de 1,2% et 10,1% sur
la période sous revue.

Le taux d'inflation, mesuré par la
variation de l'indice national harmo-
nisé des prix à la consommation, en
moyenne sur les six premiers mois
de 2023, est ressorti à 6,3% contre
7,8% en 2022, en lien principalement
avec l'évolution des prix des "
transports " et des " produits alimen-

taires et boissons non alcoolisées ",
qui ont augmenté respectivement de
14% et 3,5%. Au terme du premier
semestre 2023, les échanges com-
merciaux du Togo, comparés à la
même période de 2022, sont marqués
par une hausse des exportations
(+52,3 milliards) et des importations
(+84,9 milliards). Il en résulte un
déficit commercial avec l'ensemble
des pays partenaires au cours de la
période. Les exportations de biens
sont évaluées à 424,1 milliards au
premier semestre 2023, en hausse de
14,1% par rapport au premier semes-
tre 2022. La valeur des importations
est de 897,3 milliards, en progression
de 10,4%. 

La situation monétaire du Togo à
fin juin 2023, comparée à fin décem-
bre 2022, est marquée par une
expansion de 2,2% de la masse
monétaire. Cette progression résulte
de l'effet conjugué de la consolida-

tion des créances sur l'économie de
2,7%, de la hausse des créances net-
tes sur l'Administration centrale de
20,1% et de la contraction des actifs
extérieurs nets de 3,2%.
L'augmentation des créances sur l'é-
conomie est consécutive à la hausse
de 36,1 milliards et 9,1 milliards,
respectivement des créances des
banques et de la BCEAO sur l'écono-
mie. 

En perspective, la croissance de
l'économie togolaise est projetée à
6,4% en 2023 contre 6,6% initiale-
ment, soutenue par la mise en œuvre
des projets de la feuille de route gou-
vernementale. Le déficit budgétaire
devrait ressortir à 6,6% en 2023
contre 8,3% en 2022 et la consolida-
tion budgétaire à 3% est prévue en
2025. Toutefois, la réalisation de ces
objectifs comporte quelques défis
liés au resserrement des conditions
de financement. 

Face à ce contexte économique,
marqué par des incertitudes et le dur-
cissement des conditions financières,
le Chef de l'Etat a instruit le gouver-
nement de procéder à une gestion
prudente des ressources budgétaires.
Cette orientation se reflète dans le
projet de loi de finances rectificative,
exercice 2023 qui renforce les
moyens de lutte contre le terrorisme
et poursuit la mise en œuvre des poli-
tiques de développement en lien avec
les priorités de la feuille de route
gouvernementale 2020-2025

Koudjoukabalo

Situation au premier semestre 2023 

Sani Yaya, ministre de l’Economie et des finances

ECONOMIE/FINANCES : 
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EPIDÉMIES DE DENGUE ET DE CHIKUNGUNY A :
LE NIVEAU D'ALER TE RELEVÉ, LE MINISTÈRE
DE LA SANTÉ INVITE À LA VIGILANCE 

Des épidémies de Dengue et de Chikungunya ont été enre-
gistrées dans certains pays de l'Afrique de l'Ouest", a
annoncé le jeudi 28 septembre le ministre de la santé,
Moustafa Mijiyawa. Si ces maladies, considérées comme
des fièvres hémorragiques transmises par des moustiques,
sont devenues "de plus en plus récurrentes" dans la sous-
région, aucun cas n'a été détecté pour l'heure au Togo. 
Néanmoins, des dispositions sont d'ores et déjà prises par
les autorités sanitaires pour faire face à la situation. Entre
autres, le maintien d'un niveau d'alerte élevé pour détecter et
notifier rapidement les cas, le renforcement de la surveillan-
ce aux points d'entrée, l'organisation de la prise en charge
d'éventuels cas, et la sensibilisation des populations. 
Des mesures de lutte antivectorielle à adopter 
A ce propos, une série de mesures destinées à réduire les
risques de contraction de ces maladies ont été édictées.
Aussi, est-il notamment recommandé de dormir sous mous-
tiquaires imprégnées ou porter des vêtements qui couvrent
autant que possible le corps, éliminer les déchets solides,
détruire les gîtes larvaires contenus dans les boîtes de
conserves ou les ustensiles de cuisine jetés, ou encore d'as-
sainir régulièrement l'espace de vie. 
Par ailleurs, devant tout cas suspect, les populations sont
incitées à informer le centre de santé le plus proche pour
une prise en charge rapide. 
Pour rappel, les maladies liées à la Dengue et au
Chikungunya se manifestent généralement par des signes
non-spécifiques comme la fièvre, la faiblesse intense, les
céphalées, les douleurs articulaires et/ou musculaires, les
nausées, les vomissements ou encore les éruptions cutanées. 
Source :@Republiquetogolaise.com

JEUNES, VOLONTAIRES, FONCTIONNAIRES.., LE
TOGO VEUT ACCROÎTRE SA REPRÉSENTATIVI -
TÉ À L'INTERNA TIONAL

Le Togo veut désormais être plus présent au sein des orga-
nismes et entités internationales dont il est membre.
L'Association des fonctionnaires internationaux du pays
(AFIT) a conclu coup sur coup cette semaine à Lomé, deux
partenariats majeurs dans ce sens.
La première entente, signée le mercredi 27 septembre avec
l'Agence nationale du volontariat (ANVT), vise principale-
ment à favoriser l'insertion des jeunes togolais dans les
organismes internationaux, en leur permettant notamment
d'y effectuer des missions de volontariat.
L'entente, qui est le résultat d'échanges menés depuis deux
ans entre les deux entités, doit permettre d'offrir une orienta-
tion et un accompagnement aux jeunes volontaires désireux
de faire carrière à l'international. 
Quant au second accord, scellé deux jours après avec
l'Agence nationale pour l'emploi (ANPE), il vise à promou-
voir les Togolais dans la fonction publique internationale.
Selon les termes, la convention facilitera des accompagne-
ments à travers des stages d'immersion, des formations spé-
cifiques et des mentorats.
Pour rappel, l'AFITa été créée depuis 2020 et regroupe
actuellement une centaine de ressortissants togolais tra-
vaillant dans des institutions internationales. Parmi ses
membres, d'éminentes personnalités, comme l'ancien
Premier ministre et actuel Président du FIDA, Gilbert
Fossoun Houngbo.
Source :@Republiquetogolaise.com

Mme Myriam Dossou
d'Almeida, ministre du

développement à la base, de la jeu-
nesse et de l'emploi des jeunes a
présidé la cérémonie de clôture de
la 4è étape du programme
Carrefour Jeunes Togo (CaJeT),
ce samedi 30 septembre à la mai-
son des jeunes à Amadahomé
(Lomé), en présence du maire de la
commune golfe 5, Kossi Aboka
Agbényigan, de madame Medissa
Sama, promotrice du programme
Carrefour jeune, des représentants
des banques partenaires et institu-
tions financières, et des jeunes
entrepreneurs.

Pendant cinq (05) jours, le pro-
gramme carrefour jeune, piloté par
le cabinet YiLiM, a permis aux jeu-
nes entrepreneurs de participer à
des panels, et des expositions à la
maison des jeunes de Amadahome,

afin de savoir de quoi ils ont réelle-
ment besoin pour devenir des
entrepreneurs accomplis.

Myriam Dossou d'Almeida,
comme toujours, a eu une discus-
sion franche et sincère avec les par-
ticipants. Elle leur a dit la vision du
chef de l'État, Faure Essozimna
Gnassingbé, ce qu'il fait déjà pour

les accompagner, en mettant en
place les structures adéquates et ce
qu'eux-mêmes doivent faire en tant
que jeunes entrepreneurs pour pou-
voir se démarquer du lot.  

Pour elle, les jeunes entrepre-
neurs sont importants aux yeux du
président de la République. " A
chaque fois que les jeunes ont

besoin du gouvernement, il instruit
que nous soyons là avant même
qu'ils nous sollicitent. Des solu-
tions existent aujourd'hui dans l'é-
cosystème de renforcement de la
jeunesse. De même, il y a des
dispositifs de facilitation et d'inci-
tation à la création d'entreprise et à
la promotion des jeunes entrepre-
neurs. Il faudrait les utiliser et en
user sans en abuser. Je voudrais
vous féliciter d'avoir choisi de par-
ticiper à ces rencontres puisque
vous avez compris, qu'en tant
qu'entrepreneurs, vous avez besoin
de comprendre ce que vous voulez
faire et de vous donner les moyens
de le réussir ", a dit Myriam
Dossou d'Almeida.

Carrefour Jeunes est un pro-
gramme qui va à la rencontre des

Le cabinet YiLiM outille les jeunes entrepreneurs

Photo de famille

DÉVELOPPEMENT :

Les progrès du Togo présentés à la 94ème session du Comité
de droits de l'enfant à Genève

DROIT DE L'ENFANT : 

Le 14 septembre 2023 der-
nier, le Togo a présenté les

5ème et 6ème rapports pério-
diques du Togo sur la mise en
œuvre de la Convention relative
aux droits de l'enfant et du proto-
cole facultatif relatif à l'implica-
tion des enfants dans les conflits
armés.  Dans une déclaration, la
ministre Lolonyo Adjovi Apédoh
Anakoma, cheffe de la délégation
togolaise, a indiqué que pour
améliorer la protection des droits
de l'enfant, le Togo intervient
concomitamment dans plusieurs
secteurs, les uns aussi importants
que les autres.

Sur l'enregistrement universel
des naissances, il faut dire que le
Togo compte 1139 centres d'état
civil, majoritairement installés
dans les cantons et villages, ainsi
que dans des centres de santé, en
vue de rapprocher les services de
l'état civil des usagers. L'Etat et
ses partenaires mènent régulière-
ment des actions de sensibilisa-
tion pour l'enregistrement des
naissances. Le taux d'enregistre-
ment des naissances est aujourd'-
hui de 87%. Ces mesures auxquel-
les s'ajoute la révision en cours du
code de nationalité togolais, vont
contribuer à lutter contre l'apatri-
die.

L'adoption, en septembre 2020
de la loi relative à l'identification
biométrique des personnes phy-
siques au Togo, est une mesure
qui permettra d'attribuer à toute
personne physique togolaise ou
résidant au Togo, un numéro d'i-
dentification unique (NIU). Grâce
à ce mécanisme d'identification
fiable et sûr, l'Etat peut s'assurer
de l'efficacité des projets/pro-
grammes destinés à une popula-
tion cible, ou encore mettre en
place de nouveaux services

sociaux, comme la couverture
maladie universelle, le registre
social unique et la digitalisation
de l'état civil, par exemple.

Sur le plan de la santé de l'en-
fant, la politique nationale de la
santé de 2012, et ses plans natio-
naux de développement sanitaires,
ont mis un accent particulier sur la
réduction de la mortalité néonata-
le, infantile et juvénile. Pour y
parvenir, l'Etat togolais a mis en
place des projets et programmes
de santé ciblant les enfants. Parmi
les mesures prises, nous citons le
programme élargi de vaccination
(PEV), offrant des vaccins gra-
tuits aux enfants, la subvention de
la césarienne adoptée depuis
2012, la prise en charge gratuite
du paludisme grave au profit des
enfants de moins de 05 ans, le
programme national d'accompa-
gnement de la femme enceinte et
du nouveau-né (Wézou), mis en
œuvre depuis 2022. Dans le cadre
de la lutte contre le VIH, la prise
en charge pédiatrique est l'une des
priorités du ministère de la santé.
Plusieurs initiatives ont été mises
en place dans ce domaine, dont un
plan d'action pour l'accélération
du diagnostic précoce et de la
prise en charge pédiatrique du
VIH pour la période 2023-2026.

Au plan de la protection socia-
le, le Gouvernement cite la mise
en œuvre du programme assuran-
tiel en milieu scolaire " School
Assur " depuis 2017 et l'assurance
maladie universelle instituée par
la loi du 18 octobre 2021, qui
étend la couverture à toutes les
couches sociales. " Pour renforcer
la disponibilité du personnel char-
gé de la santé de la mère et du
nouveau-né, le Togo a créé et
décentralisé les écoles de forma-
tion de sages-femmes dans les 06

régions sanitaires et renforcé les
effectifs du personnel qualifié de
pratique sages-femmes ", a affir -
mé la ministre. Elle a ajouté que la
mise en œuvre de ces mesures a
permis de réduire considérable-
ment la mortalité spécifique due
au paludisme ainsi que la létalité
chez les enfants de moins de 5 ans
qui a régressé de 4,08% en 2017 à
2,5% en 2021.

Dans l'optique de répondre effi -
cacement aux besoins en matière
d'éducation des enfants, l'Etat
togolais intensifie les investisse-
ments dans le secteur de l'éduca-
tion. Près de 25% du budget total
de l'Etat sont consacrés à ce sec-
teur. L'objectif étant d'assurer
pour tous, sans distinction, une
éducation complète de base effi -
cace et de faire de celle-ci un véri-
table levier de développement. 

Ainsi, dans l'optique de pro-
mouvoir l'accès à l'éducation, les
mesures suivantes ont été prises.
Il s'agit entre autres, de la cons-
truction d'infrastructures avec une
priorisation des localités et com-
munautés les plus vulnérables, la
dotation en équipements didac-
tiques et la distribution des
manuels scolaires, conformément
à la politique du livre, ainsi que la
suppression des frais de scolarité
et d'inscription aux différents exa-

mens nationaux. Pour assurer la
qualité des enseignements, d'im-
portantes actions ont été menées
notamment, la réforme des écoles
de formations initiales des ensei-
gnants, le recrutement et le
déploiement de personnel ensei-
gnants et d'encadrement. Ce
contingent d'actions a permis d'ac-
croitre le taux brut de scolarisa-
tion au primaire, qui est passé de
122,4% en 2018 à 132,5% en
2022, avec un taux d'achèvement
de 88,7%. 

Le cadre normatif des droits de
l'enfant en milieu scolaire a égale-
ment été renforcé. On note à ce
titre, outre les dispositions du
Code de l'enfant, la note circulaire
interdisant toutes les formes de
punitions corporelles et châti-
ments dégradants en milieu sco-
laire, le code de bonne conduite
des personnels des établissements
et la loi n° 2022-020 du 02 décem-
bre 2022, portant protection des
apprenants contre les violences à
caractère sexuel. Par ailleurs,
l'Etat togolais a adopté dès juin
2020 la politique de l'alimentation
scolaire. La mise en œuvre de
cette politique permet d'offrir
aujourd'hui une alimentation équi-
librée à 156 000 élèves dans 1013
écoles primaires…

Koudjoukabalo

La ministre Lolonyo Adjovi Apédoh Anakoma

Suite à la page 6
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Meting put

jeunes entrepreneurs dans chaque
région du Togo pour leur fournir
des informations nécessaires pour
l'éclosion de leurs entreprises. C'est
une initiative d'éveil des champ-
ions entrepreneurs régionaux qui
connecte les entrepreneurs entre
eux mais également avec les inves-
tisseurs, les décideurs et tous les
autres acteurs.

L'étape du Grand Lomé inter-
vient après celles des régions des
Plateaux, de la Centrale et de la
Kara. A l'issue de l'édition de
chaque région, en moyenne 10%
des participants sont retenus pour
un suivi de 12 mois, afin de les pré-
parer à devenir des champions dans
leur région respective. Le thème
retenu pour les éditions de cette
année est : " Le rôle des TPME
dans le développement écono-
mique des collectivités territoriales
au Togo ".

Des expositions, des rencontres
B to B avec les partenaires des
institutions financières de la place
ont meublé l'évènement du 26 au
30 septembre 2023. Un petit bilan
s'impose à mi-chemin pour voir les
forces, faiblesses, quelle stratégie
mettre en place pour faire mieux et

ce bilan est fait par la patronne du
cabinet YiLim.

Pour Medissa Sama, directrice
du cabinet YiLiM et promotrice du
programme Carrefour Jeunes, le
bilan est satisfaisant parce que le
Grand Lomé s'est mobilisé. " Les
entrepreneurs ont participé au pro-
gramme et évoqué des difficultés.
Par ailleurs, ils ont réfléchi aux
solutions, pris des engagements et
formulé des doléances à l'endroit
des autorités. Je voudrais saluer le

courage et l'abnégation dont la plu-
part de nous a fait preuve en y
consacrant un temps précieux. Ce
temps a été un moment d'enrichis-
sement individuel et collectif, tant
les échanges qui ont meublé les
différents panels ont été passion-
nants ", a-t-elle déclaré 

Les participants ont profité de
cette cérémonie de clôture pour
remettre leurs engagements et
doléances au ministre Myriam
Dossou d'Almeida. Cette même

occasion a permis, aux responsa-
bles du cabinet YiLiM de procéder
à la remise des attestations aux par-
ticipants, des distinctions honori-
fiques à l'endroit du ministre
Myriam Dossou d'Almeida et au
maire de la commune du Golfe 5.

Le cabinet YiLiM donne rendez-
vous aux jeunes entrepreneurs de la
région des savanes pour le carre-
four jeunes du 22 au 26 novembre
à Dapaong.

Dodo ABALO

Zozo

LE TOGO VEUT MIEUX PROTÉGER LE
DROIT D'AUTEUR 

Au Togo, la réglementation nationale sur la protec-
tion du droit d'auteur va évoluer. Un avant-projet de
loi, élaboré par le ministère en charge de la culture,
sera bientôt soumis à l'examen du gouvernement, a
indiqué mercredi 27 septembre, Gbenyo
Lamadokou, lors d'une communication en conseil
des ministres. 
Concrètement, la nouvelle disposition tiendra
compte de l'émergence des nouvelles normes inter-
nationales, ainsi que de l'avènement du numérique,
et renforcera un peu plus la protection des titulaires
de droit, la facilitation de la circulation des œuvres
et objets protégés, ou encore la protection des
expressions du folklore. 
Dans la même veine, le bureau togolais des droits
d'auteurs (BUTODRA), principale entité de gestion
et d'administration de tout sujet lié au droit d'auteur,
verra ses missions évoluer.
Source :@Republiquetogolaise.com

MIA TO ÉDITION 2023 : UNE TOURNÉE
NATIONALE POUR SONNER LA MOBILI -
SATION…

L'heure est à la mobilisation des acteurs de l'artisa-
nat au Togo. En effet, en prélude à la tenue de l'acte
3 du Marché international de l'artisanat (Miato
2023) qui se tiendra du 25 octobre au 05 novembre
prochain à Lomé, la Direction de l'Artisanat veut
inviter les acteurs dudit secteur à se mobiliser pour
la réussite de cet événement forain.
Du 25 octobre au 05 novembre 2023, les acteurs du
monde artisanal togolais et africain se donnent ren-
dez-vous dans la capitale togolaise pour l'acte 3 du
Marché international de l'artisanat (Miato 2023). "
L'artisanat à l'ère de l'autonomisation de la femme
et du numérique ", tel est le thème de cette édition
avec une prévision de 300 stands d'exposition.
Pour la réussite de cet événement forain d'envergu-
re, la Direction de l'Artisanat a voulu prendre le tau-
reau par les cornes, en sonnant la mobilisation des
acteurs nationaux du secteur. Ainsi, la Direction
avec la collaboration de l'Union des chambres
régionales des métiers (Crm), a entamé une tournée
dans l'optique d'informer les artisans de la tenue de
cet événement tout en les encourageant à y partici-
per massivement.
Une première étape de cette tournée a conduit, il y a
plus d'une semaine, la délégation dans la région des
Plateaux, où elle a pris langue avec les artisans des
préfectures de Kpélé, de Danyi, d'Agou et de Kloto.
Notons que ces sessions qui vont s'étendre aux aut-
res régions du pays, sont d'ailleurs programmées
jusqu'au mois d'octobre prochain, juste avant la
tenue de cet événement d'envergure.
Rappelons que sont attendus dans la capitale togo-
laise, quelques 120.000 visiteurs venus des pays de
la sous-région, notamment. 
@macite.tg       
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Citoyen espagnol, d'origine
togolaise, Dr Ekoué Lonlon

Samuel CREPPYest un amoureux
et  un fin connaisseur de la spiri-
tualité et de la médecine tradition-
nelle africaine au long parcours.
Né sur la côte ouest-africaine en
terre togolaise, où il fera l'école
primaire et surtout le  secondaire
au Collège D'enseignement
Général, CEGMonseigneur ZIN-
SOU, il arrive en 1992  en Espagne
et décide d'y s'installer. Il s'installa
à Las Palmas de Gran Canaria, où
il créa un jardin botanique avec
des plantes et des herbes aux mul-
tiples pouvoirs curatifs. 

Diplômé en médecine tradition-
nelle chinoise de l'université de
Yunam en Chine, médecin  chinois
donc, par abus de langage, et cou-
plé à la naturothérapie ou l'ethno-
médecine, Dr  Ekoué Lonlon
Samuel Créppy A., a une connais-
sance extraordinaire et fantastique
des  plantes, en plus de ses nom-
breuses qualifications, herboriste
vénéré, entre autres, et membre  de
l'Académie des Sciences Occultes
des génies de l'Inde. j'en passe. Dr
Ekoué Lonlon Samuel CREPPY
ATITSOGBE Grosso modo, nous
pouvons dire que la médecine tra-
ditionnelle chinoise comporte cinq
disciplines principales (acupunct-
ure, diététique, massage Tui Na,
pharmacopée et exercices énergé-

tiques - Tai Ji Quan et Qi Gong). 
L'éventail des traitements qu'il

applique avec une grande maitrise
et à une haute fréquence, est assez
large et couvre de vastes domaines.
Ce sont, entre autres, des problè-
mes de digestion, de circulation
sanguine, d'arthrose, de rhumatis-
me, de maux de tête, de troubles
dépressives et toutes les personnes
qui sont à la recherche d'une vie
paisible et harmonieuse, mais qui
ne la trouvent pas, ou n'ont pas pu
la trouver jusqu'à ce jour. 

Pour la promotion de la médeci-
ne traditionnelle africaine en
Europe et partout en Afrique, il
créera une Organisation Non
Gouvernementale et internationale
du nom de PROMETRA"
Promocion de la Medicina tradi-
cional " ou Promotion de la méde-
cine traditionnelle, dont il est le
président. Mais Dr. CREPPY

ATITSOGBE est plutôt un cher-
cheur. Il a parcouru le globe à la
recherche de Dieu et de la connais-
sance à guérir et sauver des vies
humaines. Il a, en outre, une soif
du spirituel et la découverte des
secrets des choses divines. " Il nous
faut, dit-il, dans notre vie terrestre,
chercher à appréhender les quatre
éléments qui nous gouvernent, à
savoir l'eau, la terre, le feu et l'air. "
Cette quête du spirituel va l'emme-
ner au pays de Mahatma Gandhi,
en Inde, en Italie, en Allemagne et
partout en Afrique aussi, là où on
parle de Dieu et de divinités. A
l'heure ou l'Afrique, ou plutôt les
Africains commencent à compren-
dre que l'Occident les a fourvoyés
et cherchent à trouver leurs propres
voies africaines, à faire un retour
vers leurs traditions, Dr Ekoué
Lonlon Samuel CREPPYATIT-
SOGBE se dresse comme un phare

dans un port, pour indiquer une
voie qui converge, mène vers la
spiritualité africaine et qui s'enraci-
ne dans les réalités propres à
l'Afrique, dans ses dimensions
endogènes et cultuelles. Car dit-il,
le berceau de l'humanité est si riche
que les Africains des deux sexes
n'ont rien à envier à aucune race
humaine sur terre, si et seulement
s'ils peuvent utiliser cette richesse
à bon escient et pour eux-mêmes
d'abord et pour les autres ensuite.
Des ambitions pour l'Afrique, il en
a beaucoup qu'il décline sous
forme de projets. Il compte  ouvrir
une école ou de spiritualité endogè-
ne et beaucoup d'autres choses,
dont il ne m'a pas  encore révélé le
secret et qui donneront de nomb-
reux atouts aux gens qui voudront
bien se  tourner vers lui ou s'appro-
cher de lui dans un sens de partage
mutuel et participatif.  Car pour lui,
loin de s'opposer pour le moment,
la médecine moderne et la médeci-
ne traditionnelle africaine, en
Afrique ou hors des frontières afri-
caines, devraient ou doivent vivre
en symbiose à travers des érudits et
des femmes et hommes de bonne
volonté, comme Dr  Ekoué Lonlon
Samuel CREPPYATTITSOGBE.
Et il se donne pour mission d'y s'at-
teler et  travailler avec les femmes
et hommes de bonne volonté de par
le monde.

Primus Dotsé GUENOU

Dr. EKOUE SAMUEL CREPPY A., un médecin espagnol de
classe exceptionnelle et renommée mondiale, prati-
quant la médecine chinoise et la naturothérapie

Dr  Ekoué Lonlon Samuel CREPPYATTITSOGBE
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